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PROCÈS-VER  BAL 

De  la  fiance  tenue  au  Parlement 
de  Provence  le  8 Mai  1788. 

DU  huitième  Mai  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit  > à neuf  heures 
du  matin  , les  Chambres  ayant  été 
convoquées  par  M.  le  Premier  Pré- 
fident y fe  font  rendus  en  la  Grande- 
Chambre  * 

Monfieur  le  Premier  Préfident) 
M.  le  Préfident  d’Albert , 

M.  le  Préfident  de  Jouqués  y 
Mr.  le  Préfident  de  Lauris  y 
M.  le  Préfident  de  Cabre  y 
M.  le  Préfident  de  Noyer  > 

M.  le  Préfident  d’Albert  fils* 


Messieurs 


De  Montvallon  , De  Thorame  y 


Doyen  y De  Gras  , 

De  Ballon  y De  Franc  * 


De  St.  Marc  y De  St.  Maftifr  > 
De  Mons  Ville-  De  Lubieres* 
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De  la  Boulie  % 
De  Beauval, 

De  Chatleval , 
De  la  Canorgue 
De  Beaulieu  y 
De  Vitrollesy 
Du  Bourguec , 
Du  Queilar* 

De  Raouffet  r 
De  Perier  , 

De  Ne  au  lies  y 
D?Àlpheran  , 
D’Efpagner  y 
De  Franc  y fils , 
De  St*  Marc  5 fils 
De  la  Beaume . 


De  Fabry* 

De  Moiffac, 

De  Gandeî, 

De  Fontainieu  y 
De  St.  Efteve  , 
L’Abbé  de  la  Bau* 
rue** 

De  l’Ordonné  y 
De  la  Salle , 

De  Maillanne  y 
De  Pradines  y 
De  Fortis  y 
D’Arquier  , 

De  Prerrefeu. 

De  DemandolK  «, 


De  Califfanne,  de  Cafiilloa  y de 
Caftillon  fils  , de  Montmeyan  & de 
Beauval  ? Avocats  & Procureurs-Gé- 
néraux. 

Me.  de  Regina , Greffier  en  chef, 
&.  deux  Greffiers  de  la  Grand’Chatnbre. 

Meilleurs  ayant  pris  leurs  places y 

Monfieur  le  Marquis  de  Miran  y 


iilk 

V/CAo° 


Lieutenant  - Général  des  Armées  du 
Roi  & Commandant  pour  Sa  Majefté 
dans  fon  Pays  de  Provence , vêtu  dé 
l’habit  d’uniforme  de  fon  grade  , & 
Mr.  Pajoc  de  Marcherai  , Confeil- 
d’Etat , en  robe  de  fatin  & rabat 
plille,  font  encrés  , ont  été  reçus  fan  J 
cérémonie,  & fe  font  placés  au  deiïuS 
de  Mr.  le  Doyen, 

Eux  affis , Mr.  le  Premier  Préfidenc 
a renouvelle , au  nom  de  la  Cour , la 
déclaration  qui  fe  trouve  dans  l’Ar- 
rêté pris  le  cinq  de  ce  mois  , avant 
aucune  connoiifance  des  ordres;  de  Sa 
Majefté,  & envoyé  aux  Sénéchauffées, 
ledit  Arrêté  déclaratif  de  la  riiillité  & il- 
légalité de  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  au  préjudice  des  Loix  ConftitûÇi- 
vés  de  la  Nation,  notamment  de  celles 
de  Pays  & Comté  de  Provence,  & de 
toutes  opérations  réfultantes  d’EditS  , 
Déclarations  , Ordonnances  ou  Let- 
tré s- Patentés  qui  pourraient  être  èii- 
régrftres  du  très-exprès  comtnandê- 
niént  du  Roi  , laquelle  déclaration  a 
été  rënouvdlée  par  toufér  la  Compâ- 
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gnie  y avec  proteftation  contre  tout  ce 
qui  alloit  fe  pafler  dans  la  préfente 
féance. 

Mr.  le  Marquis  de  Miran  a remis 
une  Lettre-de-Cachet  à M.  le  Premier 
Préfident , portant  Lettre  de  créance, 

M.  le  Premier  Préfident  l’a  donnée 
au  Greffier  en  chef  , qui  en  a fait  la 
leâure. 

Il  lui  a remis  enfuite  un  parchemin  , 
contenant  fa  commiffion  & celle  de 
M.  Pajot  de  Marcheval , dont  le&ure 
a été  faite  par  le  Greffier. 

M.  Pajot  a invité  Meflîeurs  les  Gens 
du  Roi  de  prendre  des  conclufions. 

Ils  ont  requis  que  la  commiffion 
dont  il  s’agit  fût  enrégiftrée  de  l’ex- 
près commandement  du  Roi. 

Sur  quoi  M.  Pajot,  afïis  & couvert, 
a prononcé  l’enrégiftrement,  ainfi  qu’il 
fuit  : 

Le  Roi  a ordonné  & ordonne  que 
les  Lettres-patentes  portant  commif- 
fion , dont  leâure  vient  d’être  faite  , 
feront  enrégiftrées  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur;  & que 


pour  la  plus  prompte  exécution  des 
volontés  de  Sa  Majefté  , il  fera  mis 
tout  préfentement  fur  le  repli  defdites 
Lettres-patentes  qu’elles  ont  été  lues  & 
enrégiftrées  du  très-exprès  comman^ 
dement  du  Roi  porté  par  M.  le  Mar- 
quis de  Miran , affifté  de  M.  Pajot, 
oui  & ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi. 

La  mention  en  a été  faite  fur  le 


Enfuite  M.  le  Marquis  de  Miran, 
après  avoir  falué  la  Cour*  s’eft  cou- 
vert , & a dit,  ôcc . 

M.  Pajot,  après  avoir  falué  de  mê- 
me , s’eft  couvert,  & a dit,  &c. 

Après  quoi  M.  le  Marquis  de  Miran 
a remis  au  Greffier  deux  Lertres-de- 
Cachet  adreffées,  l’une  à la  Compagnie, 
l’autre  à M.  de  la  Tour,  Premier  Pré- 
fident,  & en  fon  abfence,  aux  Préfi- 
dens.  Ces  Lettres  portant,  l’une  d’en- 
régiftrer  les  Edits , Ordonnances  & 
Déclarations  qui  feroient  préfentés, 
l’autre  portant  de  ne  pas  défemparer 
que  l’enrégiftrement  ne  foit  faite 
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-Une  autre  Lettre- de-.Caçhet  pour  ïè 
Greffier  en  chef  , pour  exhiber  les  re- 
giftres  qui  Pont  été  fur  le  champ. 

M.  le  Marquis  de  Miran  a ouvert 
un  paquet,  Pa  remis  à M.  le  Premier 
Préfident,  qui  Pa  donné  au  Greffier 
pour  en  faire  lecture.  Ce  paquet  con- 
tenoit  une  Ordonnance  pour  PAdmi- 
niftration  de  la  Juftice. 

M.  Pajot  a invité  les  Gens  du  Roi 
à prendre  des  Gondolions. 

Meilleurs  les  Gens  du  Roi,  M.  de 
Çalifianne  , Avocat-Général , portant 
la  parole , ont  dit,  &c. 

Concîuans  qu’ils  déclaroient  n’avoir 
aucunes  concîulîons  à prendre,  & que 
s’ils  avoient  un  vœu  à exprimer,  il  ne 
pouvoit  être  que  celui  que  la  Cour 
avoir  déjà  manifefté  par  fon  arrêté  du 
cinq  de  ce  mois  pour  la  conferva- 
tion  des  formes  nationales  , des  Lois 
çonftitutives  du  pays  &c  de  Peffence 
du  Parlement,  & qu’ils  lai  fiaient  fur 
le  Bureau  cette  déclaration  de  leurs 
fentimens  pour  être  infcrite  fur  le  r^ 
giftre* 
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Après  quoi  la  Compagnie  9 par  l’or- 
gane de  M.  le  Premier  Préfident,  a 
déclaré  à Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi 
vouloir  délibérer  : ils  ont  répondu 
qu’ils  avoient  des  ordres  précis  pour 
empêcher  coure  délibération. 

M.  le  Premier  Préfident  a demandé 
à MM.  les  Commiffaires  de  les  exhi- 
ber : ils  ont  répondu  qu’ils  étoient  im- 
plicitement renfermés  dans  leur  Com- 
miffion  , & textuellement  énoncés 
dans  leurs  inftrucHons  particulières. 

Sur  quoi  il  a été  obfervé  que  les 
inflruffions  particulières  données  à 
MM.  les  Commiffaires  n’avoienc  pas 
la  nature  d’ordre , qu’aucune  forme 
de  feance  quelconque  ne  pouvoir  pri- 
ver les  Magiftrats  du  droit  de  déli- 
bérer , ôc  qu’ils  allaient  fe  retirer. 

A quoi  a été  répliqué  par  MM.  les 
Commiffaires,  que  les  ordres  du  Roi 
étoient  fi  précis  à cet  égard,  qu’il 
avoit  été  pris  des  précautions  pour 
-en  affurer  l’exécution  en  faifant  gar- 
der les  portes. 

Alors  M.  Pajot,  couvert  comme 
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cfeffus,  a prononcé  l’Arrêt  d’enrégift 
trement  en  ces  termes  : 

Le  Roï*a  ordonné  & ordonne  que 
l’Ordonnance  dont  leâure  vient  d’ê-r 
tre  faite  , fera  enrégiftrée  pour  être 
exécutée  fuivant  fa  forme  & teneur, 
& que  pogr  la  plus  prompte  exécution 
des  volontés  de  Sa  Majefté,  il  fera  mis 
tout  préfentement  fur  le  repli  de  ladite 
Ordonnance,  qu’elle  a été  lue  & en- 
régiftrée  du  très-exprès  commande-? 
ment  du  Roi  porté  par  le  Mar-? 
quis  de  Miran,  affilié  de  M.  Pajot, 
oui  le  Procureur-Général. 

Ljt  mention  en  a été  faite  fur  le 
champ  fur  le  repli  de  ladite  Ordon- 
nance, 

M.  le  Marquis  de  Miran  a ouvert 
un  autre  paquet;  il  a été  remis  en  la 
forme  que  deffus  au  Greffier  en  chef 
qui  en  a fait  la  lsâure,  Il  contenoit 
un  Edit  portant  fqppreffion  des  Tri- 
bunaux d’exception. 

LeSure  faite,  Mellieurs  les  Gens 
du  Roi  invités  de  parler,  ont  dit,  M- 
de  Califlanne  , Avocat- Général , por- 


tant  la  parole:  qu’ils  perfiftoient  dans 
leur  précédente  déclaration  de  ne 
vouloir  prendre  aucunes  conclufions. 

Et  de  fuite,  M.  Pajot  a prononcé  l’Ar- 
rêt d’enrégiftremenc  aux  mêmes  ter- 
mes que  deflus. 

Après  quoi  M.  le  Marquis  de  Miran 
a ouvert  un  autre  paquet  qui  a été  re- 
mis comme  deflus  au  Greffier  en  chef 
qui  en  a fait  la  leflure. 

Il  contenoit  une  Ordonnance  fur  les 
matières  Criminelles. 

MM.  les  Gens  du  Roi  invités  de 
parler 9 ont  dit,  M.  de  Califlanne,  Avo- 
cat-Général, portant  la  parole:  que  fi 
toute  Délibération  n’étoit  pas  inter- 
dite , ils  applaudiroient  à la  plupart  des 
difpofitions  de  cette  Loi  ; mais  qu’at- 
tendu le  défaut  de  liberté  des  fuffrages, 
ils  ne  pouvoient  que  perfifter  dans  leur 
précédente  déclaration  , de  ne  prendre 
aucunes  conclufions;  & de  fuite,  M. 
Pajot  a prononcé  l’Arrêt  d’enrégiffre- 
ment  aux  mêmes  termes  que  deflus. 

Après  quoi  M.  le  Marquis  de  Mi- 
ran a ouvert  un  autre  paquet,  Ta  re- 
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unis  comme  deAus  à M.  le  Premier 
Préfident,  qui  Fa  donné  au  Greffier 
pour  en  faire  lefture. 

Il  conrenoîc  une  Déclaration  du  Roi, 
portant  rérabîiffemeni  de  la  Cour  plé- 
nière. 

MM.  les  Gens  du  Roi  invités  de  par- 
ler , ont  dit,  M.  de  Califîanne,  Avo- 
cat-Général , ponant  la  parole;  la  lec- 
ture rapide  de  P Edit  présenté,  annonce 
l’anéantiflemenc  de  notre  conftitution, 
l’oubli  de  tous  les  pactes  de  notre 
union,  la  fubverfion  de  toutes  nos  Loix 
fondamentales.  Elles  ont  été  fixées  par 
le  ferment  de  Charles  III , au  milieu 
de  nos  Etats  généraux  affemblés  en 
1480,  par  fon  teftament  qui,  en  nous 
de  fanant  à la  France,  demande  avec 
la  tendreffe  d’un  pere  à Louis  XI,  de 
conferver  nos  droits , & de  nous  en 
donner  de  plus  considérables.  Ils  ont 
été  renouvelles  par  le  concours  du  Sou- 
verain & de  la  Nation  affemblée  en 
quatorze  cent  quatre-vingt-deux.  No- 
tre Statut  porte  qu’aucunes  Ordonnan- 
ces & Lettres-patentes  ne  pourront 
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être  exécutées  en  Provence , nifi  ha- 
bita prias  interinatione  & annexa  con - 
fiiü  in  Provinciâ  refidentis  , & le  Sou- 
verain répond  : P lacet.  Quelle  cruelle 
différence  entre  ce  Piacet  mis  fut  la 
demande  des  Etats  & Penrégiftrement 
du  très-exprès  commandement  du  Roi 
que  nous  verrons  placer  dans  un  ins- 
tant au  bas  de  cette  Loi  deftruâive  de 
toutes  nos  Loix  enfembîe  ; elles  ont 
été  louées  , approuvées  & confirmées 
par  les  Lettres-patentes  de  Charles 
VIII  qui,  en  mil  quatre  cent  quatre- 
vingt-fix,  jura  & promit  en  bonne  foi 
& parole  dp  Roi  de  nous  unir  à la 
Couronne , fans  nous  fubalterner  à la 
France , & feulement  pour  nous  pro- 
téger, de  conferver , ne  jamais  nuire, 
préjudicier  ni  déroger  aux  Loix,  li- 
bertés, Droits,  Coutumes,  Statuts 
qui  nous  avaient  été  accordés  par 
nos  Comtes  , de  les  maintenir  & 
exécuter,  & il  nous  chargea  fpéciale- 
menç  de  veiller  à ce  qu’elles  fufTent 
gardées  pour  toujours  & fans  les  en-* 
peindre.  Elles  ont  été  oppofées  par 


François  I au  Duc  de  Savoie:  le  Chan- 
celier Ollivier,  au  qomdu  Roi,  décla- 
ra que  les  Lettres  - patentes  e'manées 
de  ce  Prince  ne  pouvoient  avoir  aucun 
effet  ni  exécution,  parce  qu’elles  n’a- 
voient  pas  été  regiftrées  en  Provence, 
où,  par  le  droit  fpécial  du  pays,  la  Loi 
de  l’enrégiftrement  local  étoic  nécef- 
faire;  l’Edit  préfenté  anéantit  cette 
foule  d’hommages  rendus  à notre  conf- 
titution.  Nous  en  fommes  les  premiers 
Gardiens,  les  Confervateurs , les  Dé- 
fenfeurs;  notre  ferment,  l’intérêt  de 
notre  pays,  la  fidélité  que  nous  de- 
vons au  Souverain , les  pa&es  de  no- 
tre union , tout  nous  force  à déclarer 
que  nous  aimerions  mieux  mourir  que 
de  voir  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
patrie.  Ne  pas  nous  facrifier  pour  elle, 
feroit  crime  d’Etat.  On  ne  propofera 
jamais  à des  Magiftrats  de  s’en  rendre 
coupables.  Difons  avec  un  grand  hom- 
me  ,,$u’après  la  gloire  de  faire  le  bien, 
le  plus  grand  bonheur  eft  de  fouffrir 
pour  l’avoir  fair. 

Aiafi  le  devoir  de  notre  minifterej 


la  loi  impérieufè  de  notre  confcience 
ne  nous  permet  pas  d’être  les  témoins 
paffifs  d’une  infraétion  de  toutes  les 
Loix. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  en  te«* 
nir  à ne  prendre , comme  nous  avons 
fait  jufqu’ici , aucunes  conclufions. 

Mais  à l’exemple  des  grands  Ma^ 
giftrats  qui  nous  ont  précédé  , nous 
déclarons  formellement  empêcher  , 
pour  le  Roi  , pour  ion  intérêt,  pour 
le  dû  de  notre  charge  & l’hommage 
que  nous  devons  à la  Patrie,  Penrégifi 
trement  de  la  Déclaration  dont  il  s’agir* 
Nous  requérons  que  notre  oppofitioa 
foit  couchée  fur  le  Regiftre  & dans 
le  procès-verbal , & nous  prenons  à 
rémoin  ce  Sénat  augufte  de  notre  ré- 
fiftance  de  fidélité. 

A laquelle  requifition , la  Compa- 
gnie a adhéré* 

Et  de  fuite  M.  Pajot  a prononcé 
l’Arrêté  d’enrégiftrement  comme  défi 
fus  , dont  mention  a été  faite  fur  le 
repli. 

Après  quoi  M.  le  Marquis  de  Miran 
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a ouvert  un  âutre  paquet  qui  a été  re- 
mis comme  deflus. 

Le  Greffier  en  chef  en  a fait  la  lec- 
ture. II  contenoic  un  Edit  portant  ré- 
duction d’Offices  au  Parlement  d’Aix. 

Les  Gens  du  Roi  invités  de  parler, 
ont  dit,  M.  de  CalifTane,  Avocat-Géné- 
ral, portant  la  parole  : qu’ils  perfiftoienc 
dans  leurs  précédentes  déclarations  dé 
ne  prendre  aucunes  conclufîons; 

Et  de  fuite  Mr.  Pajot  a prononcé 
l’Arrêt  d’enrégiftrement  comme  def- 
fus , & mention  en  a été  faite  fur  le 
repli. 

Après  quoi  Mr.  le  Marquis  de  Mi- 
ran  a ouvert  un  autre  paquet  , l’a  re- 
mis comme  les  autres  ; le  Greffier  en 
chef  en  a fait  leâure.  Il  contenoit  une 
Déclaration  du  Roi  , portant  vacance 
du  Parlement  jufqu’à  nouvel  orâré. 

Mrs.  les  Gens  du  Roi , invites  dé 
parler,  ont  dit,  M.  de  CalifTane , Avo- 
cat Général , portant  la  parole,  qt/ils 
perfiftoient  dans  leur  précédente  dé- 
claration de  ne  prendre  aucunes  ton- 
cïufîons. 
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Et  de  faite  Mr.  Pâj$i  a pfdnoâcé 
PArrêt  d’ênfégjftr^m&nt  eomme  dê£ 
fus , & mention  eû  â été  fait#  fiif  të 
repli. 

Après  qüoi  M„  le  Marquis  de  Mifaft 
a remis  pîafkurs  Lettres  - de  Ctchef 
qu’il  a trouvées  dans  u'fl  paquet; 

On  en  a fair  la  le&ure  : l’une  adret 
fée  à Mr.  le  Marquis  de  Miran  pour 
défendre  à la  Compagnie  de  s’aflem- 
bler,  une  autre  pareille  aux  Fréfidens 
ôc  aux  Confeillers,  une  autre  aux  Gens 
du  Roi  , portant  défenfes  d’envoyer 
aux  Sénéchauffées  aucun  Arrêt  ou  Ar- 
rêté qui  pourroit  être  pris;  une  enfin 
au  Concierge  du  Palais,  portant  ordre 
de  fermer  les  portes  & de  ne  les  ouvrir 
à qui  que  ce  foit  jufqu’à  nouvel  ordre. 

Après  quoi  tous  les  Edits , Ordon- 
nances & Déclarations  ont  été  tranf- 
crits  fur  les  Regiftres,  & la  féance  a 
été  terminée. 

De  tout  ce  que  delîus  le  préfent 
procès-verbal  a été  dreffé  en  préfence 
de  Mr.  le  Marquis  de  Miran  , de  Mr. 
Pajot  de  Marcheval , Commifiaires  du 
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Roi , de  M.  de  Latour , Premier  Pré- 
fidenc  & de  M.  le  Blanc  de  Oattillon  * 
Procureur  - Général  , qui  ont  figné 
avec  le  Greffier  en  chef,  pour  une 
expédition  être  remife  par  ledit  Gref- 
fier à M.  le  Marquis  de  Miran  j à l’éf- 
fec  d’être  envoyée  au  Roi. 


